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Cette semaine à Washington, Macron tentait de se faire 
une place entre Trump et Poutine, alors que les Etats-

Unis viennent d’opérer un brusque revirement diploma-
tique sur la guerre en Ukraine, mis en scène vendredi au 
beau milieu du bureau ovale avec les menaces de Trump 
à Zelinsky  : «  concluez un accord ou nous vous laissons 
tomber »  ! Pour négocier avec Poutine, Trump voudrait 
se débarrasser de celui qui fut encensé comme chef 
militaire, grand défenseur de l’Occident dans la guerre 
par procuration des USA et de l’Otan contre la Russie. 
Une politique qui conduit Macron et l’Europe à accepter le 
rôle de supplétif de l’armée américaine pour assurer cette 
« paix par la force » le long des frontières avec la Russie 
et qui fait tomber le masque de la politique des Etats-
Unis vis-à-vis de la guerre en Ukraine. Après l’hypocrisie 
de Biden prétendant agir au nom de la défense des droits 
des peuples, la « paix » de Trump ne vise qu’à faire sous-
traiter la politique belliciste des Etats-Unis par l’Europe. 
Et dimanche, à Londres, toutes celles et ceux qui s’étaient 
empressés de condamner Trump ont déployé leur zèle 
pour mettre en musique leur rôle dans sa politique pour 
« éviter le risque que l’Occident se divise », ainsi que l’a 
déclaré Meloni.
Macron a tenté de négocier les droits de douane en 
échange d’un renforcement des dépenses militaires : « Ce 
n’est vraiment pas le moment d’augmenter les droits de 
douane. Pourquoi ? Parce que l’urgence c’est d’augmenter 
nos dépenses en matière de défense et de sécurité. Com-
ment voulez-vous qu’on le fasse si on est en guerre com-
merciale ? ». Pas sûr qu’il ait convaincu… Mercredi, Trump 
annonçait la mise en place prochaine de droits de douane 
de 25 % sur les produits européens en déclarant « L’UE a 
été conçue pour emmerder les États-Unis » ! 
Cette politique cynique et brutale de Trump est l’expres-
sion de la politique des classes possédantes américaines 
pour continuer de capter des profits exorbitants dans un 

contexte de stagnation économique. Il lui faut continuer 
d’alimenter la machine à profits au prix d’une concurrence 
exacerbée, au cœur des conflits et des guerres qui se mul-
tiplient en Ukraine, au Moyen-Orient ou en Afrique.
Sous cette pression combinée, l’Europe augmente tous 
ses budgets militaires. Le 1er ministre britannique travail-
liste Keir Starmer vient d’annoncer une augmentation des 
dépenses d’armement de 2,3 % à 2,5 % du PIB dès 2027, 
en se vantant de « la plus forte augmentation du budget 
militaire britannique depuis la fin de la guerre froide ». Il 
ambitionne même les 3 % dès 2030 ! En Allemagne, Merz 
annonce déjà sa volonté de faire voter un fonds spécial 
de 200 milliards d’euros pour l’armée, quitte à réformer le 
« frein à la dette » mis en place par la CDU en 2009.
Cette concurrence exacerbée des capitalistes conduit à 
une flambée de militarisme, de guerre dans laquelle ils 
veulent enrôler les travailleurs.

Non à l’Union nationale et guerrière
En France, Macron et le gouvernement préparent les 
esprits, à coups de campagnes médiatiques attisant le 
thème de la menace russe contre « notre sécurité ».
Alors que le gouvernement passe au rabot tous les bud-
gets sociaux pour imposer 34 milliards d’économies, le 
budget militaire augmente de 3,3 milliards en 2025.  Il 
vient d’atteindre les 2 % du PIB, soit 50,5 milliards d’euros 
cette année, avant de croître de 3 milliards par an pour 
atteindre 67 milliards en 2030. Mais Macron en veut plus : 
«  je ne sais pas si 5 % est le bon chiffre pour la France, 
mais en tout cas il va falloir monter » !
Et il ne s’agit pas seulement d’acheter davantage d’armes. 
La France et l’Angleterre envisagent déjà de déployer une 
force de «  réassurance  » de 30  000 soldats européens 
en l’Ukraine. Une politique qu’ils comptent faire payer à 
l’ensemble des classes populaires, par l’austérité et l’enrô-
lement des travailleur.es dans leur guerre.
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Les objectifs du gouvernement sont clairs : pas question 
« d’aggraver la dette » pour financer les dépenses militaires 
comme le déclare Lombard, ministre de l’économie  : 
« Ces investissements supplémentaires qui vont être né-
cessaires, devront être financés autrement […] il va falloir 
travailler plus ». Un refrain repris également par Macron, 
citant en exemple le Danemark « prêt à repousser l’âge de 
la retraite à 70 ans pour financer son effort de guerre » !
Cette politique militariste s’accompagne d’une surenchère 
nationaliste et raciste, au nom de la défense de l’Occident 
menacé par le reste du monde. Une politique qui profite 
au RN et à la droite extrême, à l’image de Retailleau instru-
mentalisant le drame de Mulhouse en déclarant : « ce sont 
les désordres migratoires qui sont aussi à l’origine de cet 
acte terroriste », avant de s’attaquer à l’Algérie, accusée 
de ne pas recueillir les ressortissants expulsés de France. 
Bayrou vient même d’envoyer un ultimatum menaçant de 
remettre en cause les accords bilatéraux de 68 avec l’Algé-
rie… Une vieille revendication de l’extrême-droite et une 
politique n’hésitant pas à raviver le colonialisme pour exa-
cerber le racisme. Dans la foulée de ses déclarations sur 
le « sentiment de submersion » migratoire, Bayrou vient 
même d’annoncer des « conventions citoyennes décentra-
lisées » sur « qu’est-ce qu’être français ? » !
Flambée du militarisme, politique réactionnaire, austé-
rité budgétaire pour financer la dette et les profits… Les 
classes possédantes et le gouvernement nous déclarent 
la guerre. Les travailleur·es, la jeunesse, n’ont pas d’autre 
issue que l’affrontement face au capitalisme prédateur.

Face à l’offensive, les directions syndicales 
« conclavent »
Le PS a fait éclater le NFP et laisse les mains libres à Bay-
rou pour mener sa sale politique. Quant à LFI, qui cherche 
à garder son indépendance, elle se limite au cadre des ins-
titutions, participant du même consensus national. Et les 
directions des grandes centrales syndicales participent à 
la mascarade du conclave sur les retraites, donnant crédit 
à cette farce présentée par le PS comme un recul de Bay-
rou, même si FO vient de claquer la porte.
Vautrin, la ministre du travail, a déclaré qu’il s’agit de « don-
ner une feuille blanche » aux partenaires sociaux… Mais 
le gouvernement ne prend pas grand risque avec ces 
« partenaires » quand le patron du Medef déclare : « A 
minima, préservons l’âge légal de départ à 64 ans. Si l’on 
était réaliste, il faudrait peut-être même le pousser un peu 
plus loin » ! 
La base des discussions est elle aussi bien cadrée, 
puisqu’il s’agit du rapport de la Cour des comptes remis le 
20 février. Un rapport « indiscutable » dont les syndicats 
se sont même félicités sous prétexte qu’il ne reprend 
pas les déclarations de Bayrou sur le « déficit caché » des 
retraites de 55 milliards d’euros.
Sauf que ce rapport annonce un déficit de 6,6 milliards 
d’euros en 2025, de 15 milliards en 2035 et de 30 milliards 
en 2045, « malgré la réforme de 2023 » ! Il ne fait même 
pas l’hypothèse d’un retour aux 62 ans sans parler des 43 

annuités de cotisation votées sous Hollande qui passent 
complètement à la trappe. 
Quant aux fameux « leviers » donnés par ce rapport, les 
choix sont clairs  : augmentation de l’âge de départ, de 
la durée de cotisation, sous-indexation des pensions sur 
l’inflation… Tout est bon à prendre sauf l’augmentation 
des cotisations patronales qui entraînerait « une augmen-
tation des coûts de production et donc une dégradation 
de la compétitivité des entreprises ».
Tout est cousu de fil blanc pour annoncer de nouveaux 
reculs, la retraite à points ou la capitalisation. Bayrou a 
même donné sa lettre de mission aux syndicats et au pa-
tronat : « rétablir l’équilibre financier de notre système de 
retraites » dès 2030 !
Tout cela ne gêne en rien les directions syndicales à 
l’image de Marylise Léon qui déclare que «  la CFDT va 
regarder la question financière avec beaucoup de sérieux 
et beaucoup de sang-froid ». 
Quant à la CGT, elle bluffe sans grand succès en appelant à 
« gagner l’abrogation des 64 ans » quand il devient évident 
que ce conclave n’est qu’un écran de fumée pour prépa-
rer l’offensive du gouvernement. Sophie Binet annonce 
même vouloir ouvrir « un chemin vers l’abrogation » de 
la réforme sur les retraites en demandant à Bayrou de 
prendre son indépendance par rapport aux patrons… 
On est bien loin de la lutte de classe pour imposer nos 
exigences et nos droits !
Les directions syndicales s’intègrent au jeu politique du 
gouvernement et de la bourgeoisie, après la défaite du 
mouvement des retraites qu’elles ont maintenu dans le 
cadre institutionnel et parlementaire et dont elles n’ont 
jamais voulu tirer les bilans. Préparer la riposte signifie en 
finir avec cette politique du « dialogue social ».

Préparer la confrontation, une politique de 
classe face à une offensive globale
Il n’y a pas de solution dans le cadre du système et de 
l’offensive capitaliste globale en cours. La question des 
retraites, de la protection sociale, des salaires, de la lutte 
contre les licenciements signifie un affrontement majeur, 
un changement du rapport de force à l’opposé de la poli-
tique du « conclave social ».
Plus que jamais, il n’y a rien à négocier dans le cadre du 
système lui-même, si ce n’est des reculs. La seule poli-
tique de Macron-Bayrou, c’est la régression sociale pour 
nous faire payer la dette, pour alimenter les entreprises 
d’argent public et pour financer les dépenses militaires. 
Développer une politique d’indépendance de classe passe 
par une compréhension globale de l’offensive actuelle des 
classes possédantes et de ceux qui les servent. C’est eux 
ou nous, les milliardaires et les multinationales ou notre 
camp social, celles et ceux qui n’exploitent personne et 
qui portent les intérêts collectifs du plus grand nombre.
La mascarade parlementaire comme celle du « conclave » 
accélère les évolutions de conscience, les ruptures et 
ouvre une page nouvelle pour l’organisation et les luttes 
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Les élections fédérales anticipées en Allemagne 
viennent de se dérouler dans un climat de crise poli-

tique et économique aiguë au niveau national, ayant 
mené à l’explosion de la coalition centriste, mais surtout 
dans le contexte d’enjeux internationaux omniprésents. 
Cette campagne aura ainsi vu les très peu diplomatiques 
ingérences de Trump, Musk et Vance, soutenant leur 
poulain d’extrême-droite remonté à bloc. Le mépris to-
tal adressé à leurs vassaux du vieux continent est dans 
le même temps une démonstration claire des prétentions 
étasuniennes à vassaliser l’Europe par la force.
Alors que l’AfD vient de doubler son précédent score avec 
20,8 % des voix, au plus haut pour l’extrême-droite depuis 
1933, les résultats, sans surprise, confirment l’échec et la 
faillite de tous les partis traditionnels. Même la relative 
gagnante qu’est la CDU avec 28,6 % des voix s’est retrou-
vée à faire la course derrière l’AfD, qui dicte le rythme 
d’une surenchère droitière. Le SPD s’effondre à 16,5  %, 
perdant 9 points et arrivant à son score le plus bas depuis 
1887. Le FDP (libéral) a totalement disparu du champ par-
lementaire. Les Grünen limitent la casse sans pour autant 
oser mettre les thèmes écologiques sur la table, ni pou-
voir imposer leur présence dans un gouvernement « Ken-
ya » (CDU-SPD-Grünen).
Les principaux mécanismes sociaux et politiques à l’œuvre 
sont les mêmes qu’en France ou dans le reste de l’UE. 
L’essoufflement du capitalisme financiarisé mondialisé, 
l’exacerbation de la concurrence, entraînent une offen-
sive générale contre le monde du travail, l’aggravation des 
inégalités, mais aussi la guerre et le militarisme comme 
continuation de cette politique par d’autres moyens. Alors 
qu’une minorité concentre toujours plus de richesses, la 
progression de la misère dans les couches populaires dis-
qualifie les partis traditionnels. La bourgeoisie répond à 
ce changement de période par une offensive démago-
gique réactionnaire dont l’extrême-droite est l’instrument 
et le bénéficiaire.
Le retour à une große Koalition de la stabilité retrouvée 
est une mince illusion sans espoir. Merz, le dirigeant de 
la CDU issu de son aile la plus droitiste et réactionnaire, 
qui après 2008 a par ailleurs été aux conseils d’administra-
tion et de surveillance d’une bonne douzaine de groupes 
(principalement financiers, dont BlackRock), ne pourra 
construire qu’une coalition sous la pression de l’extrême-
droite, et in fine lui pavera la route vers le pouvoir.
Toute la droite allemande s’enfonce dans une trumpisa-
tion annoncée, derrière laquelle se profile la possibilité 
d’un renouveau des luttes de classes.

Les racines sociales et économiques de la fin 
du « modèle allemand »
Le modèle allemand tel qu’on l’a connu jusqu’à mainte-
nant avait notamment été mis en place par le gouverne-
ment Schröder (SPD), via une série de mesures libérales 
extrêmement violentes dont les réformes Hartz, combi-
nées à des baisses d’impôt pour le patronat.
Cela pose les bases d’une réserve de main d’œuvre pré-
carisée et d’une pression sur les salaires, avec l’ambition 
d’une désinflation compétitive faisant le lit des exporta-
tions allemandes.
Les salaires ont pu être protégés pour certains emplois 
dans de grandes entreprises fortement syndiquées, mais 
au-delà de cela l’Allemagne est devenue le pays des mini-
jobs, puis plus tard des travailleurs détachés de l’Est.
C’est dans cette logique que l’Allemagne a poussé à l’élar-
gissement de l’UE vers l’Est, dont elle était un bénéfi-
ciaire direct. Jusqu’à ce que cet élargissement bute contre 
l’Ukraine, posant avec Euromaïdan les bases de la guerre. 
C’est aussi dans ce sens que se développe la Willkom-
menskultur du gouvernement Merkel, qui accepte l’arri-
vée d’un nombre important d’immigrés et réfugiés tout 
en leur imposant de dures conditions d’exploitation.
Cette politique a pu avoir un certain succès pendant un 
moment, puisque l’Allemagne s’est clairement affirmée 
comme le pilier central de l’Union Européenne. Modèle 
de stabilité, le « modèle allemand » a fait rêver les bour-
geoisies de toute l’Europe. Aujourd’hui encore, quand 
Berlin s’enrhume l’Europe prend froid. Mais ce modèle 
allemand, qui dépendait du capitalisme mondialisé, se 
brise aujourd’hui sous la pression de la guerre écono-
mique, commerciale et militaire dans laquelle le monde 
a basculé.  

Pris dans les rivalités entre grandes puis-
sances, le coût de l’énergie plombe la com-
pétitivité internationale
Signe le plus frappant de cette crise, l’Allemagne vient de 
passer deux années en récession. Le choc est particuliè-
rement dur pour le Mittelstand, ce tissu de PME exporta-
trices qui fait la fierté de la bourgeoisie d’outre-Rhin.  Le 
Halle Institute for Economic Research parle ainsi de 4215 
entreprises en faillite et 38 000 emplois au quatrième tri-
mestre 2024, un record depuis la crise de 2008. Un chiffre 
qui ne prend pas en compte les restructurations suite à 
l’acquisition par de gros groupes financiers, facilité par le 

Elections fédérales : l’Allemagne et l’UE dans la tourmente  
du capitalisme mondialisé et de la guerre

du monde du travail. Alors que les directions syndicales 
s’enferrent dans le « dialogue social », servons-nous de 
toutes les initiatives, le 8 mars pour les droits des femmes, 
le 22 mars avec la marche des solidarités contre le racisme 

et la xénophobie, pour discuter de la situation, nous orga-
niser et prendre en main nos propres luttes.

Laurent Delage
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fait que l’indice boursier MSCI Germany Small Cap chute 
d’environ 30 % par rapport aux PME du reste du monde.
Cet affaiblissement vient avant tout de l’explosion des 
coûts de l’énergie, frappant très fort une économie qui 
reposait sur un secteur industriel énergivore et avait lour-
dement parié sur les gazoducs russes. Encouragés à suivre 
l’influence hégémonique des USA dans la guerre, sacrifiant 
le peu d’indépendance économique qu’ils avaient, les Al-
lemands et les Européens en ont en réalité payé le prix de 
façon démesurée. Loin de souffrir de cela, les Etats-Unis 
devenus entre temps exportateurs y vendent leur GNL à 
prix d’or, les nouveaux investissements logistiques qu’a dû 
faire l’Europe leur garantissant en la matière une domi-
nation économique durable. La Chine, devenue un autre 
concurrent, n’est par ailleurs pas en reste, puisqu’elle a 
gagné une opportunité pour capter les ressources d’une 
Russie désespérée.
La difficulté à faire face à la compétition internationale 
est alors d’autant plus dure qu’aux coûts de l’énergie 
s’ajoutent les politiques interventionnistes et protection-
nistes des grandes puissances capitalistes. Alors que dès 
le mandat Biden les USA noyaient de subventions leurs 
entreprises, ne se cachant plus tellement de leur volonté 
d’étrangler les concurrents non seulement chinois mais 
aussi européens, le trumpisme voit dorénavant les milliar-
daires et les monopoles prendre directement le contrôle 
de l’État pour se servir, tout en menaçant de droits de 
douanes jusqu’à leurs plus proches «  alliés  ». L’ex force 
motrice de la mondialisation est dorénavant celle qui 
monte les nations les unes contre les autres et divise pour 
mieux régner.

Un tournant militariste, le «  Zeitenwen-
de », « changement d’époque » accentue la 
dépendance aux USA et à l’OTAN
Tous les partis institutionnels s’entêtent pourtant dans 
un virage guerrier qui promet de les enfoncer encore 
plus profondément dans cette crise. La chose a été offi-
ciellement théorisée par Olaf Scholz lors du discours dit 
du « changement de période » (Zeitenwende) en février 
2022. Ce jour-là, pas moins de 100 milliards d’euros ont 
été détournés des fonds de récupération de la pandé-
mie pour les allouer à l’armée, contournant le « frein à la 
dette  » (Schuldenbremse) auquel Merkel avait pourtant 
donné valeur constitutionnelle. Entre son budget de base 
et les différents fonds spéciaux, l’Allemagne a en 2024 dé-
claré à l’OTAN avoir dépensé 91 milliards d’euros pour son 
armée, dépassant donc les 2 % de PIB pour la première 
fois depuis la réunification.
Les Grünen ont alors proposé pendant la campagne de 
monter à 3,5  %, suivis par la CDU et soutenus par von 
der Leyen, puis ces derniers jours le chiffre de 5 % a été 
sur toutes les lèvres. Il s’agirait alors d’un investissement 
plus élevé qu’au plus fort de la guerre froide. L’inspiration 
vient notamment de la Pologne, longtemps vue comme 
l ’é l è v e modèle de l’OTAN aux yeux des USA, face à la 
« vieille Europe » c’est-à-dire les vieux impérialismes à la 
fois alliés et concurrents des USA.

On voit en effet mal comment l’Allemagne pourrait uti-
liser son coûteux armement autrement que là où les 
USA l’ont décidé. Et Trump n’a aucune intention d’offrir à 
l’Allemagne un poste de gouverneur de l’Europe de l’Est : 
America First signifie qu’il n’y a dans ses plans que des 
places de vassal. En annonçant notamment refuser par 
avance d’appliquer l’article 5 de « défense collective » aux 
troupes européennes stationnées en Ukraine, Trump brise 
l’illusoire bilatéralité de l’alliance transatlantique, qui s’ex-
prime clairement comme une relation de dépendance au 
plus fort. Friedrich Merz en est conscient, puisque dans 
ses premiers discours suivant l’élection, il a tout fait pour 
se présenter en leader d’une Europe unie et indépen-
dante des USA. « Il est minuit moins cinq pour l’Europe », 
disait-il d’un air grave tout en s’affirmant favorable à « un 
leadership de l’Allemagne [...] parce que [...] l’Allemagne 
occupe une position stratégique au centre de l’Europe  ; 
que tant de choses en Europe dépendent de l’Allemagne ».
Un constat d’échec qui paradoxalement a abouti à un ren-
forcement de l’option militariste, avec l’hypothèse d’une 
armée européenne, l’option d’un armement nucléaire 
de l’Allemagne mise sur la table, tandis que d’autres ont 
appelé à une véritable transition industrielle des biens de 
consommation vers l’armement.
En se rêvant pôle dominant d’une Europe forte, l’Alle-
magne ne fait en réalité que creuser les divisions au sein 
de l’UE, soumise à une double tension : d’un côté, l’impé-
ratif de soumission à l’ordre américain ; de l’autre, l’exa-
cerbation des rivalités nationales attisées par une crise 
systémique. En dernière instance, ce militarisme forcené, 
loin d’exprimer une puissance retrouvée, signe surtout 
l’impasse d’une bourgeoisie allemande incapable de sur-
monter ses contradictions autrement qu’en s’alignant 
toujours plus servilement sur l’impérialisme étasunien.

Offensive réactionnaire, attaque contre les 
migrants et montée de l’AfD comme corol-
laires des tensions protectionnistes et mili-
taristes
Ce tournant déjà entamé par la coalition Ample (SPD-Grü-
nen-FDP), cause majeure de son éclatement qui avait pro-
voqué les élections anticipées, a montré leur incapacité 
à offrir une voie de sortie de crise. Ses partis ressortent 
donc tous défaits de cette élection. Mais la situation n’est 
pas beaucoup plus glorieuse pour la CDU, qui gagne ces 
élections avec le deuxième plus faible score de son his-
toire et se retrouve en difficulté pour passer la réforme 
constitutionnelle du « frein à la dette », qui en principe 
nécessite dorénavant les voix soit de l’AfD soit de Die 
Linke.
Mis à part une bonne surprise inattendue pour Die Linke 
-nous y reviendrons-, le vrai gagnant de cette élection est 
clairement l’AfD. Force politique dorénavant majeure et 
influente, quasiment garantie d’entrer dans la quasi-to-
talité des gouvernements régionaux d’ex-RDA à partir de 
l’an prochain. Ses idées réactionnaires ont profondément 
pénétré la CDU mais aussi le SPD et les Grünen, menant 
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les Allemands à parler d’un virage à droite (Rechtsruck) de 
tout le spectre politique. Car c’est bien la CDU qui a décidé 
de piétiner les règles de Schengen ainsi que de reprendre 
à son compte le plan de déportation vers le Rwanda, et 
c’est le SPD qui s’est vanté de 40  000 expulsions avant 
d’appeler à davantage encore.
L’AfD elle-même arrive à la fin d’un important glissement 
idéologique  : à sa fondation en 2013 elle est le parti 
des économistes ordo-libéraux qui refusent d’«  aider  » 
l’Europe du Sud victime des spéculateurs  ; puis son 
contrôle a basculé vers une frange radicale qui a peu de 
scrupules à se faire condamner pour utilisation d’anciens 
slogans nazis et qui critique la présence de mémoriaux 
du génocide. Mais son appétence pour les saluts nazis 
n’est pas le seul point commun que le parti partage avec 
Elon Musk, puisque sa chef de file Alice Weidel se réclame 
du libertarianisme. De même que le milliardaire issu de 
la bulle internet, elle est elle aussi pleinement issue du 
capitalisme financiarisé, puisque cette doctrice en écono-
mie s’est d’abord mise au service de Goldman Sachs puis 
Allianz. A l’heure où Trump sélectionne ses représentants 
officiels aux quatre coins de l’UE, il pouvait y voir un profil 
beaucoup plus adapté que Marine Le Pen. Un profil sans 
dédiabolisation ni illusions de programme social, pour 
une guerre totale contre les travailleurs.

La fin du cordon sanitaire revigore les mobi-
lisations, points d’appui d’un renouveau de 
la lutte des classes
Incapable de gérer cette pression de l’AfD, la CDU de Merz 
a fait le mauvais calcul de mélanger ses voix à l’AfD lors 
d’une proposition de loi avortée, faisant ainsi tomber le 
pare-feu (Brandmauer) séparant traditionnellement la 
droite de l’extrême-droite depuis la chute du régime nazi. 
Devant faire marche arrière, Merz a alors suffisamment 
scandalisé le pays pour pousser près d’un million de mani-
festants dans les rues. Si ces manifestations sont restées 
relativement pauvres en perspectives, elles ont certaine-
ment contribué non seulement à faire perdre quelques 
pourcents à la CDU mais surtout à permettre la récupéra-
tion miraculeuse de Die Linke.
Depuis au moins six mois, le parti de la gauche antilibérale 
était sérieusement menacé d’annihilation au parlement. 
En cause notamment un manque de cohérence et de ré-
ponse globale à la crise. Les rares interventions du parti 
sur les questions internationales, tout en ayant une large 
part de contradictions, ont inclus des appels à envoyer 
des armes pour attaquer le territoire russe, des votes en 
faveur de la répression du mouvement Palestine, qui a été 
un pilier central du récit accompagnant le virage à droite, 
ou encore des votes régionaux en faveur d’expulsions. Si le 
départ de Sarah Wagenknecht, ancienne stalinienne par-
tie fonder un BSW flirtant avec les thèses de l’AfD, ouvrait 
la porte à certaines clarifications, le parti s’est contenté 
pendant presque toute sa campagne de revendications 
économiques étroites.
La traversée du désert de Die Linke a traduit le fait que, 
prisonnière de schémas électoralistes du même type 

que La France Insoumise ou Podemos, elle ne peut pas 
représenter une alternative et une perspective pour le 
monde du travail, les femmes et la jeunesse. Cependant, 
par rapport au SPD et aux Grünen, Die Linke était malgré 
tout le seul parti institutionnel offrant sur le moment un 
semblant d’opposition aux politiques racistes, symbolisé 
par le buzz de Heidi Reichinnek (co-présidente du groupe 
parlementaire) sur TikTok. En un mois, Die Linke termine 
donc la campagne en devenant le parti n°1 chez les moins 
de 25 ans, et en ayant quasiment doublé son nombre 
d’adhérents revendiqués. La jeunesse ayant une capacité 
inégalée à être l’étincelle des luttes, c’est un potentiel de 
révolte important si Die Linke n’arrive pas à le canaliser 
vers des illusions électoralistes. Par ailleurs, par un phéno-
mène visible dans bien d’autres pays, à l’heure de l’offen-
sive trumpiste contre les femmes et du phénomène incel, 
leur score monte même à 34 % chez les jeunes femmes. 
Ce qui nous invite à regarder de près comment va se pas-
ser le 8 mars, qui doit placer les enjeux féministes dans un 
cadre plus large sans lequel ils n’ont pas de réponse : celui 
de l’abolition du capitalisme.

Vers l’élaboration d’une stratégie révolu-
tionnaire pour abolir ce système par-delà les 
frontières
La lutte pour les droits sociaux et démocratiques, contre 
le nationalisme, la xénophobie et le racisme, contre la 
guerre, ne peut être qu’une lutte globale contre le sys-
tème. De même, la lutte contre l’extrême droite dépend 
de la capacité des révolutionnaires et des travailleurs à 
intervenir dans les mobilisations en portant des revendi-
cations qui les rassemblent  : abolition de toutes les lois 
racistes, arrêt des expulsions, refus des divisions entre 
travailleurs, de l’embrigadement de la jeunesse dans les 
logiques nationalistes, pour lier la lutte contre l’extrême 
droite aux luttes pour les droits sociaux, contre les coupes 
budgétaires et les fermetures d’usines, contre la militari-
sation, la guerre et le génocide à Gaza.
Cette lutte internationaliste participe d’une lutte par-delà 
les frontières, pour construire une Europe de la coopéra-
tion des travailleurs et des peuples contre celle du capi-
tal et de la guerre. Il y a un siècle déjà, les communistes 
notaient que tout autre union européenne que celle des 
États unis socialistes d’Europe ne pouvait être qu’un par-
tage entre brigands dans un équilibre précaire.
C’est sur tous ces points que nos camarades de RIO (Orga-
nisation révolutionnaire internationaliste, liée à la Frac-
tion trotskiste et à Révolution permanente en France) 
et le RSO (Organisation socialiste révolutionnaire, liée 
au NPA-Révolutionnaire) ont décidé de faire campagne 
de manière cohérente, contre le capitalisme, en mettant 
particulièrement l’accent non seulement sur des revendi-
cations strictement économiques mais aussi sur la lutte 
contre le racisme, le sexisme et l’homophobie, l’impé-
rialisme et la guerre. Par ailleurs, leur campagne a éga-
lement fait le lien avec les différentes grèves qui ont eu 
lieu en pleine période électorale, les travailleurs y voyant 
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bien l’utilité d’une convergence des luttes, malgré tous les 
efforts des bureaucrates pour éviter cela.
Avec 2179 voix sur 3 circonscriptions, les résultats sont 
à la mesure des faibles forces du mouvement révolu-
tionnaire allemand. Mais ils ont deux mérites essentiels, 
qui sont premièrement d’avoir été les seuls à s’opposer 

franchement au consensus impérialiste et xénophobe, et 
deuxièmement d’avoir fait une avancée dans la direction 
d’un regroupement des révolutionnaires pour dépasser 
les attitudes sectaires.

Julien Mauteston


